
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 12 DECEMBRE 2024 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 12 décembre 2024 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Emilie Negro, pouvoir à Mme Michèle Saez 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

Mme Vanessa Dominici, excusée 

Mme Christelle Berteau, absente 

             

 

Secrétaire de Séance : M. François Imbert 

 

 

                                                                                                                                          DCM 93/2024 

 

 

OBJET : OUVERTURE DE CREDITS BUDGETAIRES. EXERCICE 2025 

                BUDGET PRINCIPAL 

 

 

Vu les dispositions de l'article L1612-1 du code général des collectivités locales qui prévoit que jusqu’à 

l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, 

l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider 

et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L'autorisation 

mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Considérant la nécessité de pouvoir engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 

avant le vote du budget 2025, 

Considérant que ces autorisations portent sur les opérations listées dans le tableau ci-dessous : 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

• AUTORISE M. le Maire à engager, liquider et mandater avant l’adoption du budget 2025 les 

opérations d’investissement indiquées ci-dessous. 

 

• INSCRIT les crédits correspondants au budget principal 2025 de la commune. 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25  

Pouvoirs :   2      

Suffrages exprimés : 27   

 Date de la convocation : 19/11/2024 



 

Chapitre    Nature 
Crédits 

ouverts 
25% 

20         202   FRAIS D'ETUDES, D'ELABORATION, DE MODIFICATIONS  14 000,00 € 3 500,00 € 

20         2031   FRAIS D'ETUDES 145 640,00 € 36 410,00 € 

20         2051   CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 1 870,00 € 467,50 € 

204      20422   BATIMENTS ET INSTALLATIONS 247 000,00 € 61 750,00 € 

21         2118   AUTRES TERRAINS 151 050,00 € 37 762,50 € 

21         2128   AUTRES AGENCEMENTS ET AMENAGEMENTS 145 990,00 € 36 497,50 € 

21         21311   BATIMENTS ADMINISTRATIFS 0,00 € 0,00 € 

21         21318   AUTRES BATIMENTS PUBLICS 23 000,00 € 5 750,00 € 

21         21351   BATIMENTS PUBLICS 46 700,00 € 11 675,00 € 

21         2138   AUTRES CONSTRUCTIONS 10 400,00 € 2 600,00 € 

21         2151   RESEAUX DE VOIRIE 12 000,00 € 3 000,00 € 

21         2152   INSTALLATIONS DE VOIRIE 3 000,00 € 750,00 € 

21         215731   MATERIEL ROULANT 223 200,00 € 55 800,00 € 

21         215738   AUTRE MATERIEL ET OUTILLAGE DE VOIRIE 16 000,00 € 4 000,00 € 

21         21611   BIENS SOUS-JACENTS 8 070,04 € 2 017,51 € 

21         21838   AUTRE MATERIEL INFORMATIQUE 39 200,00 € 9 800,00 € 

21         21841   MATERIEL DE BUREAU ET MOBILIERS SCOLAIRES 8 000,00 € 2 000,00 € 

21         21848   AUTRES MATERIELS DE BUREAU ET MOBILIERS 11 452,00 € 2 863,00 € 

21         2185   MATERIEL DE TELEPHONIE 1 800,00 € 450,00 € 

21         2188   AUTRES 120 890,00 € 30 222,50 € 

23         2313   CONSTRUCTIONS 1 590 180,00 € 397 545,00 € 

23         2318   AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 394 732,00 € 98 683,00 € 

458        458110   OPAH-RU 214 000,00 € 53 500,00 € 

      

Total Dépenses 3 428 174,04 € 857 043,51 € 

 

    

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 
 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
17/12/2024 

 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 


